
 
 
Ressources et approvisionnement 
 
Ces quinze dernières années, la plupart des pays ont mis en place des politiques relatives aux 
problématiques de population, des programmes de planification familiale et des bureaux ou ministères 
chargés des questions liées au genre et aux femmes. Le financement des programmes relatifs à la 
population a dépassé l’estimation des besoins de 1994 en raison de l’importance accordée à la prévention 
et au traitement contre le VIH/SIDA. 

Toutefois, le financement des autres volets d’une politique globale de soins génésiques a stagné. En réalité, 
c’est la volonté politique qui fait souvent défaut. Pourtant, en parallèle, la demande a progressé : 
l’approvisionnement mondial de contraceptifs, à l’instar des préservatifs, est inadéquat et n’est pas 
correctement réparti selon les besoins. 

La situation actuelle 
Les promesses du Consensus du Caire ont été dépassées par les événements mondiaux. L’urgence de la 
lutte contre le VIH/SIDA a détourné une attention et des financements qui auraient pu être mieux 
coordonnés dans le cadre d’une politique globale de soins génésiques. Lorsque des produits aussi vitaux 
que les contraceptifs se retrouvent indisponibles en raison d’un manque de soutien financier ou politique, 
que leur approvisionnement est retardé dans la chaîne de distribution ou qu’ils expirent avant d’avoir pu 
être utilisés, ce sont les droits humains des femmes qui sont bafoués. 

> Même si la plupart des pays disposent désormais de programmes de planification familiale, beaucoup 
sont sous-financés et n’offrent pas suffisamment de soins de haute qualité pour répondre à la demande 
ou les fournir là où ils sont nécessaires. Nombre de ces programmes font l’impasse sur les conseils de 
prévention contre les grossesses non désirées, le VIH ou d’autres infections sexuellement transmissibles. 

> La pandémie de VIH/SIDA a considérablement accentué le caractère indispensable d‘une politique 
globale de formation et de services axés sur la santé reproductive afin de sensibiliser les jeunes sur les 
facteurs de risque, prévenir la propagation du virus et traiter les malades infectés. 

> En 2015, la demande en services et en soins génésiques sera 40 % plus élevée qu’en 2004 en raison 
d’une prise de conscience grandissante au sein de la génération de jeunes la plus nombreuse de toute 
l'histoire de l’humanité (au moins 1,5 milliards de personnes)1. 

> 201 millions de femmes vivant dans des pays en développement souhaiteraient retarder ou empêcher 
une grossesse mais n’utilisent pas de moyen de contraception. Si l’on satisfaisait cette demande, 
52 millions de grossesses non désirées pourraient être évitées2. 

> La non-satisfaction de la demande en contraception en Afrique sub-saharienne a reculé de moins de 
10 % entre 1990 et 1995 et entre 2000 et 2005. En revanche, celle-ci a reculé d’un tiers ou plus en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, en Afrique du Nord, en Asie occidentale et en Asie du Sud et du 
Sud-Est3. 
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> Les pays donateurs ont fourni 32 milliards de préservatifs aux pays en développement en 2007, contre 
12 milliards en 19984. 

> La part du soutien aux populations et aux programmes de santé reproductive dans le financement 
mondial de l’aide au développement liée à la santé a reculé de façon significative, passant de 30 % en 
1994 à 12 % en 20085.  

> Le coût des contraceptifs supplémentaires nécessaires pour répondre au besoin non satisfait des pays 
en développement (hors approvisionnement, personnel et autres coûts associés) s’élèverait à 
450 millions USD par an à l’horizon 2015. Par ailleurs, pour satisfaire de façon exhaustive les besoins en 
contraceptifs tout en tenant compte de l’approvisionnement, du personnel et du soutien logistique 
propre aux actions humanitaires, les pays en développement auront besoin de 4,1 milliards USD 
supplémentaires par an d’ici 20156.  

> Parmi les femmes mariées n’ayant pas recours aux contraceptifs, plus de trois sur cinq en Afrique du 
Nord et dans l’Ouest asiatique, plus d’une sur deux en Amérique latine et plus d’une sur trois en Asie du 
Sud et du Sud-Ouest se justifient en expliquant qu’elles ne pensaient pas courir le risque de tomber 
enceintes7. 

 

L’engagement de la CIPD 
Les 179 pays ayant participé à la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD) 
avaient convenu d’investir, à l’attention des femmes notamment, 17,5 milliards USD par an pour 
l’éducation et les soins en matière de santé reproductive, à l’horizon 2000. Ce montant devrait atteindre 
21,7 milliards USD par an en 2015. Les pays donateurs se sont engagés à fournir un tiers de ce total et les 
pays en développement ont promis de fournir le reste. En 2005, ces promesses ont été plus qu’honorées 
grâce à la hausse des dépenses en matière de lutte contre le VIH/SIDA, même si le montant alloué à la 
planification familiale, à l’approvisionnement en sang, aux équipements chirurgicaux et aux autres produits 
de soins de santé reproductive est resté insuffisant. 
 
Le programme d’action de la CIPD a également exhorté la communauté internationale à mettre en place un 
système de coordination efficace et des mécanismes mondiaux, régionaux et sous-régionaux 
d’approvisionnement en contraceptifs et autres produits essentiels aux programmes de santé reproductive 
mis en œuvre dans les pays en développement. L’objectif était d’une part de renforcer les partenariats 
entre gouvernements, organisations internationales et secteur privé, et d’autre part de promouvoir le rôle 
du secteur privé dans la prestation de services et dans la production et distribution de contraceptifs et de 
produits de santé reproductive et de planification familiale de haute qualité. 
 

Domaines d’action 
> Sans les produits nécessaires et le personnel formé pour les délivrer, les meilleurs programmes de santé 

n’ont aucune chance de réussite. Une volonté politique forte et des investissements d’au moins 
750 milliards USD de la part des donateurs et des gouvernements sont nécessaires pour combler le 
besoin des pays en développement en produits et services abordables et de haute qualité 
(contraceptifs, fournitures chirurgicales et médicaments) à l’horizon 20158. 
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> Les données nationales fiables sur l’offre et la demande liés aux produits de santé reproductive font 
souvent défaut, au même titre que la capacité à collecter, analyser et rendre compte des informations 
pertinentes. Cette capacité nationale à fournir des produits et services fiables est indispensable au 
renforcement global des systèmes de santé. 

> Généralement, les mécanismes nationaux de suivi et de coordination sont faibles. Les pays en 
développement doivent parvenir à mieux collecter des données, mettre en place une planification et 
des systèmes de communication et de suivi efficaces permettant de garantir l’approvisionnement du 
bon produit au bon destinataire, au bon moment et au bon endroit.  

> Il est important de garantir que les femmes disposent du plus grand nombre de moyens de 
contraception possible afin d’adapter leur mode de contraception à leurs besoins (contraception 
périodique ou permanente, contraception chimique ou mécanique, par exemple) ainsi qu’à leur 
tolérance aux effets secondaires9. 

> La formation, la répartition ainsi qu’une rémunération idoine du personnel de santé sont une urgence 
pour l’Afrique sub-saharienne, où près de 70 % des femmes n’ont aucun contact après leur 
accouchement avec le personnel de santé, alors que ce dernier pourrait justement leur prescrire les 
contraceptifs dont elles ont besoin pour repousser leur(s) grossesse(s) future(s)10. 

> Pour gagner en efficacité, les programmes de prévention contre le VIH/SIDA doivent être pleinement 
intégrés à la planification familiale et aux autres programmes de services de santé reproductive. 

> Ces programmes doivent également s’adresser aux hommes car les centres multifonctions sont plus 
efficaces pour capter et fidéliser les patients en plus d’être plus rentables que les établissements à 
vocation unique. 

> L’éducation des jeunes en matière de sexualité doit être universelle et adaptée à la catégorie d’âge 
visée. Elle doit leur permettre de prendre des décisions éclairées quant à leur comportement sexuel, aux 
facteurs de risques, au mariage et à la grossesse11. 
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